Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur les auditions en cours au titre de l’article 7, paragraphe 1, du traité UE en ce qui concerne la Pologne et la Hongrie
1. Résolution présentée conformément à l’article 132, paragraphe 2 du règlement du Parlement européen
2. Numéros de référence: 2020/2513 (RSP) / B9-0032/2020 / P9_TA-PROV (2020)0014
3. Date d’adoption de la résolution: 16 janvier 2020
4. Commission parlementaire compétente: sans objet
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement européen demande à la Commission d’utiliser pleinement les outils disponibles pour faire face à un risque clair de violation grave, par la Pologne et la Hongrie, des valeurs sur lesquelles l’Union est fondée, en particulier les procédures d’infraction accélérées et les demandes en référé devant la Cour de justice.
Le Parlement européen invite également la Commission et le Conseil à entamer sans délai des négociations avec le Parlement sur l’accord interinstitutionnel, conformément à l’article 295 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, en vue d’établir un mécanisme de l’Union pour la démocratie, l’état de droit et les droits fondamentaux. Celui-ci comprendrait un rapport annuel indépendant, fondé sur des preuves et non discriminatoire, qui évalue, sur un pied d’égalité, le respect, par tous les États membres de l’Union, des valeurs inscrites à l’article 2 du traité sur l’Union européenne (traité UE) et s’accompagne de recommandations par pays, suivi d’un débat interparlementaire, et un cycle politique permanent pour la démocratie, l’état de droit et les droits fondamentaux au sein des institutions de l’Union. Ce mécanisme compléterait et renforcerait les procédures en cours et à venir au titre de l’article 7 du traité UE, plutôt que de les remplacer.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre: 
La Commission rappelle qu’il est essentiel que toutes les institutions de l’Union contribuent dans le cadre de leurs rôles respectifs au maintien de l’état de droit au sein de l’Union.
En ce qui concerne la situation en Pologne, la Commission estime qu’il existe dans cet État membre un risque clair de violation grave de l’état de droit. C’est pourquoi la Commission a adopté, le 20 décembre 2017, une proposition motivée conformément à l’article 7, paragraphe 1, du traité UE. Le principal motif qui a conduit la Commission à engager une procédure au titre de l’article 7, paragraphe 1, du traité UE a été que l’effet cumulatif des différents éléments de la réforme restreint l’indépendance de la justice et enfreint le principe de séparation des pouvoirs en Pologne. Le point commun de ces réformes est qu’elles permettent aux pouvoirs exécutif et législatif d’influer sur l’ensemble de la structure du système judiciaire.
[bookmark: _GoBack]La Commission a connaissance de procédures disciplinaires en cours contre des juges et des procureurs. Le 10 octobre 2019, la Commission a décidé de saisir la Cour de justice d’un recours contre la Pologne concernant plusieurs problèmes touchant au régime disciplinaire applicable aux juges dans le pays. Dans le cadre de cette procédure d’infraction, le 14 janvier 2020, la Commission a décidé de demander à la Cour de justice l’adoption de mesures provisoires obligeant la Pologne à suspendre le fonctionnement de la chambre disciplinaire de la Cour suprême. La Cour de justice a décidé d’imposer ces mesures provisoires le 8 avril 2020.
Cette demande n’était pas liée à la nouvelle loi sur le système judiciaire qui est entrée en vigueur le 14 février 2020. Le 29 avril 2020, la Commission européenne a engagé une procédure d’infraction en adressant à la Pologne une lettre de mise en demeure concernant la nouvelle loi sur le système judiciaire du 20 décembre 2019, entrée en vigueur le 14 février 2020. La nouvelle loi sur le système judiciaire porte atteinte à l’indépendance des juges polonais et est incompatible avec la primauté du droit de l’Union. En outre, la nouvelle loi empêche les juridictions polonaises d’appliquer directement certaines dispositions du droit de l’Union protégeant l’indépendance de la justice et d’adresser à la Cour de justice des demandes de décision préjudicielle concernant ces dispositions. Le gouvernement polonais dispose d’un délai de deux mois à compter de cette date pour répondre à la lettre de mise en demeure.
En ce qui concerne la situation en Hongrie, la Commission a eu l’occasion d’expliquer qu’elle partage plusieurs des préoccupations exprimées par le Parlement européen dans sa proposition du 12 septembre 2018 déclenchant l’article 7, paragraphe 1, du traité UE. La Commission a également indiqué clairement que le Conseil doit garantir un traitement impartial de la proposition motivée proposée par le Parlement européen. Plus récemment, la Commission a de nouveau souligné ce point lors de l’audition de la Hongrie au Conseil des affaires générales du 10 décembre 2019.
La Commission suit de près toutes ces évolutions et a déjà montré qu’elle était déterminée à utiliser tous les instruments à sa disposition pour répondre aux préoccupations soulevées par certaines mesures adoptées par les autorités hongroises. En particulier, la Commission a engagé plusieurs procédures d’infraction contre la Hongrie. Elles ont trait aux droits des organisations de la société civile, à la liberté académique et aux droits des migrants et des demandeurs d’asile.
La Commission utilise également d’autres instruments tels que le Semestre européen. Le 9 juillet 2019, le Conseil, à la suite d’une proposition de la Commission, a recommandé que la Hongrie défende l’indépendance de la justice et consolide son cadre de lutte contre la corruption, notamment en renforçant les poursuites et l’accès aux informations publiques.
En ce qui concerne le nouveau mécanisme de protection de l’état de droit, comme annoncé dans les orientations politiques de la présidente von der Leyen, la Commission est en train de mettre en place un mécanisme européen complet de protection de l’état de droit, applicable dans l’ensemble de l’Union, et qui comprend l’établissement de rapports annuels objectifs. La création de ce nouveau mécanisme repose sur la reconnaissance du fait que les institutions de l’Union doivent acquérir une meilleure connaissance et une meilleure compréhension de l’évolution de la situation dans chaque État membre, afin d’être en mesure d’identifier les risques pour l’état de droit, d’élaborer des solutions possibles et de cibler le soutien à un stade précoce. Elle vise également à éviter tout malentendu et à procéder à des échanges précoces et transparents avant la survenue d’un problème réel.
En vue de soutenir ce processus, la Commission élaborera un rapport annuel sur l’état de droit. Comme expliqué dans la communication de la Commission intitulée «Renforcement de l’état de droit au sein de l’Union – Plan d’action»[footnoteRef:1], le rapport annuel sur l’état de droit fournira une synthèse des évolutions significatives, positives et négatives, dans tous les États membres et au niveau de l’UE, y compris de la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne. Il s’appuiera sur différentes sources afin de refléter la réalité sur le terrain. [1:  	COM(2019) 343 final du 17 juillet 2019.] 

Le mécanisme de protection de l’état de droit tient dûment compte de la proposition du Parlement relative à la création d’un mécanisme de l’Union pour la démocratie, l’état de droit et les droits fondamentaux. La Commission estime qu’il importe de renforcer le dialogue avec le Parlement européen et le Conseil et de les associer à l’élaboration du rapport et à son suivi. L’un des principaux objectifs du mécanisme est justement de façonner une approche interinstitutionnelle mieux coordonnée, fondée sur un rapport unique sur l’état de droit. En particulier, la Commission invite le Parlement et le Conseil à effectuer un suivi de son rapport annuel sur l’état de droit dans leurs discussions.
En ce qui concerne la surveillance des droits fondamentaux, comme annoncé dans son programme de travail pour 2020, la Commission proposera une nouvelle stratégie concernant la mise en œuvre de la Charte des droits fondamentaux. Pour ce qui est de la démocratie, comme annoncé également dans son programme de travail pour 2020, la Commission présentera un plan d’action pour la démocratie européenne destiné à améliorer la résilience de nos démocraties et à faire face aux menaces d’ingérence extérieure qui planent sur les élections européennes.
En ce qui concerne la proposition de règlement relatif à la protection du budget de l’Union en cas de défaillance généralisée de l’état de droit dans un État membre, la Commission remercie le Parlement pour son soutien continu et compte sur sa coopération pour parvenir à un accord lorsque les négociations interinstitutionnelles commenceront.
